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DES ACTES DU CONGRÈS NATIONAL. 

------aiiii11iiiia.Y~@<iiii?Z• 

Dans la séance du 18 novembre 1830, Ml\'lo Barbanso·n et Forgeut· présentèrent le 
projet de décret N° 55 relatif au mode <le publication des actes du congrès national. 
Le 25 novembre, M. Boikem fit Je rapport <le la section centrale (N\' 34). Son projet 

fut discuté dans la séance du 27 novembre; il subit diverses modifications .. L'assemblée 
adopta le décret par 105 voix contre une. 

ltlode de publication des actes du congrès national. Publication des actes du congrès national. 

Projet de décret présenté par MM. BARBANsoN et l Rapport fait par M. RA.TKEM ~ dans la séance du 25 no- 
FoBGIUH, dans la séance du 28 novembre 1830. vembre 18~0. 

Le congrès national, 

Considérant qu'il importe d'établir un mode régu­ 
lier pour la publication de ses décrets, et de fixer 
l'époque à laquelle ils seront obligatoires, 

Décrète: 

Art. ter. Il sera établi un Bulleti1i offi,ciel des actes 
,ltt congrès national de la Belgique .. 

Art 2. Tous les actes du congrès national seront 
insérés au Bulletin officiel dans les vingt-quatre 
heures de leur date. 
Art 3. Ils seront obligatoires, dans tout le terri­ 

toire de la Belgique, cinq }ours après celui de l'in­ 
sertion 1 à moins qu'il n'en soit autrement décidé 
par le congrès. 
Art., 4- Le présent décret sera rendu public par 

son insertion tant dans le Recueil des actes du gou­ 
vemement provisoire, que dans tous les journaux 
qui se publient à Bruxelles. Il sera également im­ 
primé en tête du Bulletin of/iciel des actes du congrès 
,tational. 

(A. C.) 

Le mode de publication des actes d'une autorité 
qui réunit des pouvoirs aussi étendus mérite sans 
doute une attention particulière. Divers modes de 
publication ont été successlvcmcnr employés, et 
pour qu'on puisse juger lequel est le plus conve­ 
nable 1 nous croyons qu'il ne sera pas inutile de rap­ 
peler ce qui s'est pratiqu« [usqu'ici. 

La loi est la règle à laquelle les citoyens doivent 
conformer Jeurs actions : on dol l donc la leur faire 
connaître; et, en même temps , il doit exister tics 
moyens de ramener à l'observation des lois ceux 
qui voudraient s'en écarter. 

~t\insi les lois doivent être revêtues du mande­ 
-nient d'exécution; et elles doivent être publiées. 
Je ne parlerai pas du mode de publication tirs 

lois employé anciennement .. 
Par un décret du 9 novembre I i 89, l'assemblée 

constituante avait ordonné la transcription sur les 
registres, lecture, publications et affiches., comme un 
préalable à l'exécution des lois. 

Mais on reconnut bientôt les inconvénlents de ce 
mode de publication. Il laissait une grande incerti­ 
tude sur l'époque à laquelle les lois devenaient obli­ 
gatoires. 

La convention nationale <'hangt.\:l ce mode de pu­ 
blication par un décret t.l u I t. frimaire an n ( i dé- 
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,·11111h1·1• 1 i!l:ï). L'art i<'ic 1 ••r porte: 11 L1•s lois runrer­ 
n 11an1 l'int,:rc\t publiv, 011 qui sont <l'une cx1\1·ution 
,, g,:rn·•ralc, seront imprinu'•t•!-4 s1•p:ll't•mt>11l dans un 
11 bulletin 1111m1'•rnl,;, 1111i servirn ,h:-;o!'mais ù lem· 
>1 nntiliratinn uux aulorilt:s 1·onstitu1:1•s. 1> 

C't•sl l'ori(-\itw 1111 IJ11lftoti11 cfr.~ lois. 
L'arliri1• !) tic la 111t'1111• loi 11r1l:in11ail •11w la pro­ 

mulgati011 dt• la loi sl'rail faitt•, tians les vingt­ 
c111atr1• ht•urt•s ,le la rért•ption, pur une pubUcaUon 1\ 
sou th! trompe 011 tic tambour. 

La roustitution du;; frucridor an 111 (22 aoôt 1700} 
dwr~1•a le directoire exécutif de la publication 01. 
dl' l't•x,:1·111ion tics lois. Et la loi du 12 vendémiaire 
an 1v ( i octobre 17 u:;) abrogea le décret du H fri­ 
maire nn 11, sur ta publication des lois. Elle main­ 
tint l'établissement du Bulletin, ordonna flU'il con­ 
tiendrait, outre les lois et actes du corps législatif, 
les prcclanuüiim« et arrëté« dit pouxoir exécutif pour 
as.mrrr l' r.rérution des lois. 

L'article 11 supprima la publication. des lois par 
lecture publique, par réimpression, affiche, son de 
rrompe 011 Je tambour. 
L'artid,• I':? ordonna que t< néanmoins les lois et 

11 actes du corps l<:gislatif obligeront, dans l'étendue 
,, ile chaque département, du joui· auquel le bul­ 
>1 letin oûlciel où ils seront contenus sera distribué 
>1 au chef-lieu du département, >1 

El que « le jour sera constaté par un registre où 
,, les administrateurs de chaque département cer­ 
,, tiûeront l'arrivée de chaque numéro. » 
Cc mode de publication a duré jusqu'à la promul­ 

gation du Code civil en français. 
L 'article 37 de la constitution J,~ l'an vnr imposait. 

au pouvoir exécutif, l'obligation de promulguer la 
loi Je dixième jour après l'émission du décret qui 
lui avuit donné l'existence. 
L'art. trr du Code civil déclara la loi obligatoire 

dans le département où sir:geait le gouvernement, 
un joui· après sa promulgation; et pour les autres 
départemcnts , il ajouta un délai calculé sur les dis­ 
tances. 

Du reste, lo mode de publication adopté par la loi 
du 12 vendémiaire an 1v continua d'être appliqué 
aux actes du gouvernement. 

En i 8 t i-, un journal oûlciel fut établi dans la Bel­ 
glque , el les actes qui s'y trouvaient insérés devin­ 
rent obligntoires tians un délai déterminé, après 
l'arrivée de cc journal aux sous-intendances. 
La loi du royaume des Pays-Bas, du H, juin 1822, 

disposa ( art. 3 ) que, « Si I.a loi n'a point fixé une 
,, autre époque, la promulgation sera réputée connue 
>, Jans tout le royaume le vingtième jour après la 
» date que portera le Journal officiel dans lequel la 
» loi sera insérée. » 
t:n arrêté du gouvernement provlsoirc de la 

Bcl~i•1111•, «lu ;i ot·loh1·1\ 18:",0, portant 1•n:a1ion du 
Rnlfrtin tl<•s 11tt,,.~ 1•t arn't,i.~ tic cc gouvcmcment , a 
dispost'• qu'ils seralcnt 1•xfr111oirl.'s trois jours npri•s 
l'ar1·i\'1;,,,IP ,·1• hulletin au, chefs-lieux des provinres, 
laquelle Sl11·ai1 c·onstah;l' par les gouverneurs tians 
un rc~ist,·c purt lrulior il c1\ destiné. 

La proposltiou faih• ù l'ass1•mhh:1! rentre dans le 
sys1t'•111c de la loi d11 1 i, juin t 82'2. Los actes 1111 
congrès dcviendralcnt uhligaloirt•s le même jour 
clans toute la Bt•ll-(iq111•. 

J>i11sii·111·s S('1•1i1111s ont adopll\ te mode uniforme; 
quelques-unes ont d1•mandt.i 1111 délai plus long, 
nttendu qnt• celui p1·0111)St! n'était pas suûisaut po111· 
que les actes du congrès pussent être connus dans 
toute l'étendue do notre territoire. 

D'autres seetions ont demandé que le délai fùt 
calculé sur les distances, et que l'arrivée du bulletin 
au chef-lieu des provinces servit de point de départ 
pour déterminer l'époque :i laquelle la loi serait 
exécutoire. 

D1•s sections ont. demandé qu'il n'y eût qu'un seul 
Bulletin pour les actes du congrès et ceux du gou­ 
verncment , cl qu'on suivît le mode de publication 
adopté par l'arrêté dn ~ octobre dernier. 

Dus scctlons ont proposé, en outre, de faire im­ 
primer une traduction en idiome flamand, pour les 
lieux. où cet idiome est en usage. 

Indépendamment du mode de publication, il y 
aura lieu <le déterminer quels seront les actes du 
congrès c1 ui devront être publiés dans la forme 
prescrite, et comment le mandement exécutoire 
sera conçu. 

En conséquence, la proposition donne lieu aux 
questions suivantes : 
i0 Y aura-t-il un Bulletin séparé pour les actes du 

congrès, ou bien, n'y aura-t-il qu'un seul bulletin 
pour ces actes et ceux du gouvernement ? 

2° Le délai, après lequel les actes du congrès de­ 
viendront obligatoircs , sera-t-il uniforme pour toute 
la Belgique, ou bien, sera-t-il calculé sur les dis­ 
tances? 

:i0 Quel sera le délai? 
4° De quelle date commencera-t-il à courir ?Sera-cc 

de la date de l'acte du congrès, ou bien de la date 
<le son insertion au B14lletin officiel; ou bien du 
jour Je son arrivée aux chefs - lieux des pro­ 
vinces? 

5° Quel nom l'assemblée donnera-t-elle aux actes 
qui devront être insérés dans le Bulletin officiel ? 

6° Quel sera le mandement exécutoire? 
7° A quelles autorités le Bulletin officiel sera-t-il 

adressé? 
8° Une traduction sera-t-elle [olnte au texte, pour 

les lieux où cela sera reconnu nécessaire? 
Les détails dans lesquels nous sounnes entrés, en 



rnpportant los cl ifll'rcnt.M modes Hucros!.ivona<'nt suivi A 
pour la publlcatlon des lois, mettront l'assemblée ,\ 
ruéme de juger quel sera 1,~ meilleur. 

Chaeun pourra recueilllr st!S souvenirs , ot voi1• 
quels sont. ceux qul ont occasionné lu rnohui d'in- 

, . 
con VCIIICll lR. 

Le principe est certain. Ln loi doit l!tre ro111nH~ 

pour être obllgatolre. Mais on doit convenlr que la 
manière d'en donner connalssnnce aux cltovens 

' présente certaines difûcultés: et les dlvers modes tic 
puhlieatlon qui ont eu lieu [usqu'à présent ont. 
trouvé des tenseurs. Nous avons :·1 c·Ju.'rcher relui 
qul remplira le mieux son objet. 

Il nie reste à vous rapporter l'opinion de la sc<'­ 
lion centrale, et à vous faire part du projet qu'elle 
vous propose. 

Sur la première question, la section centrale a 
pensé qu'il convenait qu'il y eût un Bulletin séparé 
pour les actes du congrès , et différent de celui con­ 
tenant les actes et arrêtés du gouvernement, 

Sur la seconde question, elle a pensé qu'un délai 
uniforme présentait molns d'Inconvénients ,1u'11n 
délai calculé sur les distances; cc dernier délai lais­ 
sant souvent de l'incertitude sur l1éJlO<{UC précise à 
laquelle la loi devient obligatoire. 

Toutefois, la sect ion rentra le n'a pas été unanime 
sur ces deux questions. Des membres ont pensé 
qu'il était plus convenable de n'avoir qu'un seul 
bulletin pour les actes du congrès et ceux du ~ou­ 
vernemcnt , et qu'un délai calculé sur les distances 
t·tait plus dans la nature des choses. .. 

Sur la troisième question, la section céntralc a 
pensé ,1n .. il y avait l ieu de fixer :\t di» jours [rancs 
le délai auquel la loi deviendra it oh ligatoirc , en cas 
que ce délai fût unifonue , i1 moins rependant qu'il 
11 'en fût autrement déridé. 
Sur la quatrième question , elle a pensé que , pour 

éviter toute incertitude, le délai devait être compté 
ù dater du jour de l'acte du congrès qui devait être 
publié, 011 a cru que faire courir le délai du jour de 
l'insertion de l'acte dans le Bulletin officiel, c'était 
s'exposer à des négligences; on a observé que les 
actes du congrès seraien t portés ~'î la connaissance 
des citoyens pat· les journaux, cc qui leur donnerait 
une publicité suffisante, et que le Bulletin officiel 
était plutôt destiné à donner un caractère d'authen­ 
ticité à l'acte. Toutefois, plusieurs membres de la 

(a) La discussion de ce projet eut lieu dans la séance du 
27 novembre 1830; le décret fut adopté par 105 vcis contre 
une. 

(b) Cet article a été remplacé par la disposition ci-après 
proposée par M. Raikem : 

n ! .. es décrets du congrès national seront insérés dans 1e 
n Bulletin dei actes el arrétés du gouvernement provisoire, 
M qui prendra le titre de Bulletin o/flciel des décrets du 

seotion r~nlr1nle ont pensé que le délai 11(\ devrait 
courir que du jour de l'arrivée du bulletin au chef­ 
lieu dos provluces. 

Sur la einqu.èmc question, ln section centrale n 
eté uuauimemont d'avis de donner le nom tir tleC'rrts 
nu x ar·ttls li u congrès des li nés ù être inijél'é~ au 
Iou r net l o //ici,, l. 

Sur la sixième <(tH1sl ion, elle a pfnst~ que la pu­ 
hllrntion des décrets devait étre coufiéc au bureau, 
et que le pouvoir ext~<'t1tif devait t-tre chargé de leur 
t'Xt~t·ution ~ ,111'Pn conséquence le mandement exé­ 
cutoire <levait être conçu eu ce sens, 

Sur la septième question, elle a été d'avis de 
charger le pouvoir exécutif d'adresser les décrets 
de l'assemblée aux autorités administratives et judi­ 
ciaires , afin de tenir la main .{l leur exécution. 

Sur la huitième question, clic a pensé que le pou­ 
voir exécutif devait être chargé de joindre au texte 
d11 décret, une traduction dans l'idiome du pays, 
pour les lieux où cela serait jugé nécessaire. 

La section centrale a pensé, en outre, qu'il con­ 
venait de désigner le jour auquel Je décret que vous 
êtes appelés à rendre deviendrait obligatoire. 

En conséquence, elle vous propose la rédaction 
suivante : 

Projet de décret (a). 

Le congrès national, 

Considéraut qu'il importe d\~tablir un mode rt~­ 
gulier pour la publication de Sl"S décrets , d'en dé­ 
terminer le mandement d'exécution , el. dt• fixer 
l'époque à laquelle ils deviendront obligatoires, 

D, ' cercle: 

Art.. 1er. fl sera établi un BcLLE'fl'S OFFICIEL DES 

ACTES DU CONCllf:S N.\TIO~AL DE LA lJEtGIQrE (b). 
Art. 2. Les décrets du congrès seront insérés ait 

81:LLETI~ OFFICIEL, à la diligence du bureau, dans 
les vingt-quatre heures de leur date (c). 

n conqrès national de la Belgique el des arrétés du pouvoir 
o exêeuti], o 

(c) Sur l~ pr opoaiticn de l\frtf. Raiketn, Ltedts, Jacques et 
le baron Surlet de Cliokier, cet article a été rédigé de la 
manière suivante : 

« Les décrets du congrès national seront transmis à la di• 
o licence du bureau, et Jans les vingt-quatre heures de leur 
b date, au pouvoir exécutif, qui les fera publier immédiaic• 
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A1·t. :;, Ils (<1) ~<'l'O!ll obligutclres dans tout le ter­ 
rltoire de la iklHiquc, le onzième jour après celui 
de leur date. ù moi us qu'il n'en soit autrement or­ 
donné pat· le congrès. 

Art. 4. Les décrets du congrès seront revêtus du 
mandement exécutoire suivant : 

AO !'\0.\1 IJU l'EL:l'LE IJF.J.GE, 

te Le congrès national, 

(Le décrct.] 

» Mande et ordonne au 11oucoir exécutif de aur- 

• mcnl avec une traduction flnmendo ou allemande pom· les 
11 communes où l'on parle ces langues , cl qui les adreesera 
» au plus lartl dans Ica cinq jours au'II. autorités judiciaires el 
• a<lmini ~,rali ves, • 

(a) ll» remplacé par les mols : Les décret» du conqrès na­ 
tional, 

(h) A la demande de M. de Muelenaere, cette dernière 
partie du mandement à partir des mots: mande et ordonne, 
a été remplacée par un paragraphe ainsi eonçu : 

» veiller l'exécution du 11rése,1t dtlcrrt, et dt• l'adresser 
n aux autorités j1,diciclires et a<lmitiistrative8, qui 
» iont chargées de tenir la main ,l aor, exécu­ 
tion (b). 

Art. 5. Le présent cltlcrel sera obUgtctoire âans 
toute l'étendue du territoire de la Belgiqtae le ...••...... 
et il sera inséré a" Brn.srrx OFFIC!El, (c). 

Jfande et ordonne au pouvoir exécutif de surveil­ 
ler l'exécution du yirésent décret, et de l'adresser aux 
autorités judiciaires et adminislratires qui sont 
chargées <i.e tenir la, main à son exécution (d). 

(A. C.) 

a Charce le pouvoir exécutif de l'esécutien du présent 
décret. ,, 

(c) Ce paregraphe a élé remplacé par la rédaction sui­ 
vante : 

« Le présent décret sera inséré au Bulletin officiel des 
ac/es el arrëtés du 9ouver11cmcnl proouoire . ., 

(d) Lc5 mots : "Cha rire le pouvoir exécutif de l'exécution 
n du présent décret " ont été substituée à ce paragraphe 
par suite de la modification apportée à l'art. 4, 


